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1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET APPROBATION DES COMPTES RENDUS SUCCINCTS DES RÉUNIONS PRÉCÉDENTES 

L'ordre du jour est adopté et les comptes rendus succincts des réunions précédentes sont approuvés. 

2. 
RÉSULTATS DU CONSEIL DE DÉCEMBRE 

Le représentant de la Commission (DG MARE) résume les principaux résultats du conseil de décembre. Bien que ce fut un conseil de transition (c’était la première fois que la proposition des TAC et des quotas était rendue compatible avec l’article 43 du traité de Lisbonne et c’était également le dernier conseil auquel était présent le commissaire actuel, J. Borg, qui a joué un rôle actif dans les négociations), les résultats en général sont positifs, le conseil encourageant l'objectif de la PME et suivant les objectifs exposés dans les plans de gestion à long terme. 

Le représentant de la Commission rappelle aux participants que les mesures techniques établies dans le règlement ont été convenues en novembre pour une période de 18 mois. Elle fournit des informations sur le suivi des négociations avec la Norvège et signale qu'une TAC de 65 % par rapport aux niveaux de 2009 pour les stocks partagés avec la Norvège a été provisoirement convenue. Elle ajoute que les négociations sont déjà en cours et que la Commission a pris toutes les mesures nécessaires de sorte que leurs résultats soient incorporés rapidement aux négociations sur les possibilités de pêche 2010, assurant ainsi que les quotas complets seront formalisés dès que possible. 

Elle signale que la Commission regrette que certaines décisions prises pendant le conseil de décembre aient été fondées sur des conseils scientifiques nationaux qui n'ont pas été validés par le CIEM et le CSTEP, à savoir la réouverture de la pêche d'anchois dans le Golfe de Gascogne et de la baudroie commune dans les eaux des Territoires du Nord-Ouest. 

Elle ajoute que la proposition faite par le NWWRAC sur le homard norvégien dans la zone de pêche VII a été positivement évaluée par le CSTEP et incorporée dans la proposition de la Commission. Néanmoins, le conseil a adopté une réduction de la TAC de 9 % au lieu des 15 % proposés par la Commission. Elle souligne la coopération utile et positive avec le secteur. 

Dans le débat suivant, il est rappelé que les parties concernées étaient contre la décision de la Commission sur les mesures techniques concernant la Baltique adoptées au conseil d'octobre. Il est également demandé que les différents plans d'effort, par exemple pour Kattegat, soient examinés dès que possible. Une partie de la discussion qui suit se concentre sur la politique de la Commission concernant la communication et la sensibilisation du public en ce qui concerne le statut des stocks de poissons européens. La langue employée par la Commission, pour ceux qui n'ont pas une connaissance claire et complète du contexte, pourrait nuire à l'image du secteur, telle que l'utilisation du terme de surpêche lié à la PME, que le public interprète comme un mauvais état ou l’épuisement des stocks. La Commission est invitée à être prudente dans ses communications avec les médias et à fournir davantage de clarification à la presse, le cas échéant, afin d'éviter des malentendus. Il est également proposé que la Commission informe les médias que les efforts déployés par le secteur européen de la pêche ont contribué à renforcer le rétablissement de certains stocks. La Commission est également invitée à trouver une solution pour évaluer et réviser les plans de gestion. 

Le représentant de la Commission reconnaît l'importance de la communication et prend note des commentaires des participants. Elle explique la différence entre l'approche préventive et l'approche de la PME, précisant que l'intention est d’encourager les objectifs de mortalité par pêche plutôt que les objectifs de reconstitution de la biomasse. En outre, elle explique les raisons du niveau de surpêche: 80 % des stocks que les scientifiques peuvent évaluer sont estimés comme surexploités, mais il y a 59 % pour lesquels les scientifiques n’ont pas assez de données pour évaluer leur état. Elle rappelle aux participants que les plans de gestion seront adoptés par procédure de codécision et que les dispositions pour une révision rapide d'un certain nombre de leurs paramètres devraient être convenues. 

3.
SYSTÈMES DE GESTION DES DROITS DE PÊCHE 

Le représentant de la Commission (DG MARE) répète rapidement les points principaux de la présentation faite deux jours plus tôt lors de la réunion
 des parties concernées et résume les principaux résultats de cette réunion: 

· L'introduction du/des système(s) QIT
 pour la flotte à grande échelle, avec des sauvegardes appropriées pour éviter une concentration des quotas, une spéculation, etc., pourrait être une option possible. 

· Néanmoins, ce faisant, la stabilité relative et la situation équitable d’un marché des droits (mis en œuvre par l’UE ou les États membres) devraient être prises en considération. 

· Pour la flotte à petite échelle, un système QIT pourrait être introduit à titre volontaire, soumis à des sauvegardes plus rigoureuses (par exemple, restreignant le marché, protégeant les flottes ou les communautés à petite échelle dépendantes de la pêche, etc.) 

À la suite de cette présentation, un certain nombre de questions et remarques ont été présentées: 

· Pourquoi la CE recherche-t-elle un système communautaire alors que cela peut être fait sur une base nationale ? 

· Les droits d'un système communautaires pourraient-ils être vendus en dehors de l'UE ? 

· Quel rôle la capacité excessive et/ou la sous-capacité joueraient-elles dans la mise en œuvre des QIT ? 

· Les droits sont-ils possédés par l'UE ou les États membres ? 

· Si la planification spatiale reste la responsabilité des États membres, quel sera le rôle du secteur de la pêche et d’autres secteurs dans la gestion fondée sur les droits de pêche ? 

· Quel sera l'impact de la transmissibilité sur l'équipage et les conditions sociales globales, et la menace des effets nuisibles dus à la location ? 

· Comment cette approche s'applique-t-elle à la Méditerranée, où les opérateurs européens n’ont de quotas que pour les stocks de thon ? 

· Les «sauvegardes» ressemblent à une boîte noire. La Commission devrait expliquer ce que contient la boîte. 

· Le traitement préférentiel pourrait-il être introduit en attribuant davantage de droits pour «bonne conduite» d'un point de vue environnemental ? 

· En vertu d'un système QIT paneuropéen, qu’arriverait-il à la mesure des capacités excessives et aux obligations de gestion de flotte de la Commission et des États membres ? 

· Que signifie «à petite échelle» et, par extension, pour qui la pêche à petite échelle est-elle volontaire ? Les approches impliquant des droits collectifs pourraient-elles être prises en considération ? 

· L'autorisation limitée pour la pêche spéciale à petite échelle fonctionne bien également. 

En outre, le président note qu'il serait nécessaire d'introduire des critères initiaux pour la mise en œuvre des droits de pêche transmissibles au sein de l'UE et que leur négociabilité (marché) devrait être adaptée aux besoins réels de la pêche spécifique. Il estime que la propriété de droits est préférable à la cessation temporaire de la pêche, et ajoute qu'il devrait être possible d'appliquer le principe de la stabilité relative de façon plus souple. 

La Commission répond aux questions en conséquence, notant en passant que la majorité de ces questions fait partie intégrante du débat sur la gestion fondée sur les droits de pêche et que tout est encore sur la table en vue d'une discussion. En ce qui concerne la conception, la mise en œuvre, les sauvegardes et les objectifs de la gestion fondée sur les droits de pêche dans le cadre de la réforme de la PCP, la Commission souligne que le séminaire organisé le 25 janvier devrait pouvoir jeter la lumière sur un grand nombre de ces questions du point de vue de l'expérience pratique. C’est la prochaine étape logique dans la formulation progressive des options politiques. Les deux seules questions qui sont quelque peu périphériques au débat actuel sur la gestion fondée sur les droits de pêche sont la planification spatiale (qui pourrait être plus une question de PMI
) et le traitement préférentiel accordé à l'attribution (qui pourrait être plus approprié à l'élaboration de la politique de conservation, et au niveau des États membres). 

4. 
PÊCHE À PETITE ÉCHELLE: IDÉES SUR LA MANIÈRE D’ASSURER UN TRAITEMENT ÉQUITABLE 

Seul un temps limité est disponible pour ce sujet puisqu'il a déjà été longuement examiné lors de la réunion des parties concernées tenue les 19 et 20 janvier 2010, et un séminaire spécial a été prévu pour février/mars. Les aspects suivants sont brièvement examinés: 

· EUROPÊCHE/COGECA travaillera à une définition sur une échelle mobile des notions «pêche à petite échelle» et «pêche à grande échelle», utilisant des paramètres quantifiables tels que la longueur, la capacité du navire, la distance de pêche, l'équipage, les jours en mer, etc.) et à les classer en petite et grande pêche. Il y aura un groupe intermédiaire pour lequel des caractéristiques moins quantifiables pourraient être utilisées (telles que les caractéristiques du marché, la pêche adaptée pour l’exportation ou les bateaux congélateurs, le capitaine à bord, etc.) et être évaluées comme petite ou grande pêche. EUROPECHE/COGECA fournira un document à la Commission, peut-être pour le séminaire consacré à la pêche à petite échelle. Les ONG demandent d'être impliquées dans la rédaction de ce document. 

· Le débat ne devrait pas être polarisé sur le sujet «pour ou contre la grande pêche» sans qu'un contexte approprié ne soit défini. 

· Les objectifs/options politiques devraient être rendus plus clairs, pour permettre une discussion sur la nécessité d'une approche différenciée. 

Le représentant de la Commission (DG MARE) accueille favorablement cette approche et invite EUROPÊCHE, le COGECA et les ONG à travailler ensemble sur la définition de l'échelle. 

5. 
CITES: DÉBAT SUR LA RÉUNION TENUE EN MARS 2010 

Le représentant de la Commission (DG MARE) signale que la quinzième réunion de la conférence des Parties (CoP15) à la CITES (convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction) se tiendra à Doha (Qatar) du 13 au 25 mars 2010. La CoP15 examinera les propositions de modifications des Annexes I et II, ainsi que les questions relatives à l'interprétation et à la mise en œuvre de la convention. Parmi les questions à examiner, le représentant de la Commission met en lumière deux propositions présentées par l'UE pour inscrire deux espèces de requins (l’aiguillat ou chien de mer et le requin-taupe) dans l’Annexe II et une proposition présentée par les États-Unis et coparrainée par l'UE pour inclure les coraux rouges et roses dans l'Annexe II. Les États-Unis ont également présenté deux propositions qui impliquent l’inscription de six espèces supplémentaires de requins dans l'Annexe II, et Monaco a proposé que le thon rouge de l’Atlantique soit inscrit dans l'Annexe I de la convention. 

D'autres questions en jeu se rapportent à la mise en œuvre de la convention en ce qui concerne l'expression «introduction en provenance de la mer», puisque l'interprétation du terme «État dans lequel le spécimen a été introduit» et le processus de délivrance d’un certificat pour «l'introduction en provenance de la mer» sont encore en suspens. 

En réponse à une question, le représentant de la Commission signale que, aux termes du point 5 de l'article III «Réglementation du commerce des spécimens d'espèces inscrites à l'Annexe I», l'introduction en provenance de la mer de tout spécimen d'une espèce inscrite à l'Annexe I exige la délivrance préalable d'un certificat d'une autorité de gestion de l'État dans lequel le spécimen a été introduit et qu'un certificat doit uniquement être accordé quand une autorité scientifique de l'État dans lequel le spécimen a été introduit a émis l’avis que l'introduction ne nuit pas à la survie de ladite espèce et quand une autorité de gestion de l'État dans lequel le spécimen a été introduit a la preuve que le spécimen ne sera pas utilisé à des fins principalement commerciales. 

Il ajoute que, si le spécimen est pêché dans la limite des 12 milles marins, il pourrait être distribué dans l'UE sous un régime d'exception, le règlement de la CE mettant en œuvre la CITES étant plus restrictif que la convention elle-même. 

En ce qui concerne le thon rouge, il signale que la Commission examine encore la formulation à présenter au Conseil concernant la proposition de Monaco visant à inscrire le thon rouge (Thunnus thynnus) dans l'Annexe I. 

6.
PROGRAMMES DE RECHERCHE sur LE 7E PROGRAMME-CADRE CONCERNANT LE SECTEUR DE LA PÊCHE 

Le représentant de la Commission (DG RTD) résume la recherche sur la pêche dans le 7e programme-cadre de recherche (2007-2013)
. Il explique le procédé pour élaborer le programme de travail annuel et demande aux membres du CCPA d'envoyer leurs contributions à ce programme d'ici septembre 2010. 

7. 
PLATE-FORME TECHNOLOGIQUE POUR LA PÊCHE: RAPPORT D’AVANCEMENT
Le président informe la Commission et les participants que l’équipe de travail de cette plate-forme s'est déjà réunie trois fois. La plate-forme consistera en six groupes de travail. Elle pourrait être lancée en Espagne, sous la présidence espagnole (probablement en mai). Le document «Vision 2025» a été finalisé. C’est la première étape dans le développement de l’agenda stratégique de recherche et il sera présenté lors du lancement de la plate-forme. Des informations complètes seront envoyées à la Commission et une réunion sera sollicitée. Site web de la plate-forme: www.eftp.eu. L'annexe 1 contient un résumé
. 

8. 
Divers 

Le président lève la séance. 

















Maria Jesus Ruiz 

� Pour la présentation, consultez: � HYPERLINK "https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/523" ��https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/523� 


� QIT = quota individuel transférable


� PMI= politique maritime intégrée


� Pour la présentation, consultez: � HYPERLINK "https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/523" ��https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/523� 


� Consultez également le site: � HYPERLINK "https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/523" ��https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/523� 





